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THÉORIE

1. Ordonnance no 86-1243 
du 1er décembre 1986, codifiée à l’article 
L. 410-2 du Code de commerce.
2. On parle d’ailleurs plus volontiers, 
par pudeur, de value-based pricing que 
de price discrimination.
3. Rogoff et al. ont examiné les prix 
de diverses marchandises (farine 
fromage, pois, etc.) au Royaume-Uni 
et aux Pays-Bas sur une période de 
700 ans (1273-1991) et mis en évidence 
d’importantes déviations par rapport 
à la loi du prix unique (The Law of One 
Price Over 700 Years, 2001).
4. Il s’agit d’un problème simple 
de théorie des jeux pour lequel il n’existe 
pas de solution correspondant à une 
stratégie pure (je choisis A ou B dans 
ou tel contexte): les concurrents doivent 
donc déterminer aléatoirement à chaque 
tour, s’ils optent pour A ou B. 
C’est également la seule façon de jouer 
sérieusement à « pierre, papier, ciseau ».

à des prix strictement identiques en tout point 
du temps. C’est l’hypothèse d’efficience des mar-
chés ou, pour reprendre une plaisanterie écu-
lée dans le monde académique, l’histoire de 
l’économiste de Chicago qui arpente les allées 
du campus de l’université, en compagnie de 
sa femme: elle aperçoit un billet de 100 $ au 
bord du chemin et le signale à son mari écono-
miste mais celui-ci poursuit son chemin sans 
daigner se baisser pour le ramasser: «Si ce 
billet était vrai quelqu’un l’aurait déjà ramas-
sé». Sur des marchés concurrentiels efficients, 
prévaut donc la loi du prix unique (The Law 
of One Price). Dans ces modèles, les écarts de 
prix sont imputables à des imperfections de 
marché (asymétries d’information) ou des con-
traintes exogènes (coûts de transports, règle-
mentations, etc.).
En quoi ce mécanisme est-il susceptible de 
porter préjudice à nos libraires? Le prix unique 
(concurrentiel) est également le plus bas pos-
sible compte tenu des contraintes technolo-
giques. En effet, si un opérateur s’éloigne de 
ce prix minimum, il est toujours possible à un 
concurrent de proposer un tarif immédiate-
ment inférieur et de capter l’ensemble de la 
clientèle. Les petits opérateurs n’étant pas en 
mesure de profiter d’économies d’échelle im-
portantes sont condamnés à perdre cette guerre 
des prix et à être expulsés du marché (du livre). 
La loi garantissant un prix unique interdit cette 
guerre des prix, au bénéfice des libraires et 
in fine — telle était à tout le moins l’inten-
tion explicite du législateur — des lecteurs.
Force est cependant de constater qu’en dehors 
du monde (réglementé) de l’édition, la loi (éco-
nomique) du prix unique est loin de prévaloir 
systématiquement. Toutes sortes d’obstacles 
et d’imperfections justifient une partie de la 
dispersion des prix. 
Mais comment expliquer que le prix d’un 
même billet d’avion puisse varier du simple 
au décuple? que le prix d’une place de ciné-
ma ou de théâtre soit différent pour un 
adulte dans la force de l’âge, un étudiant et 
une personne âgée? que le prix de biens de 
consommation hautement standardisés — 
une boîte de soda par exemple — puisse être 
sujets à d’importantes variations dans deux 
hypermarchés de taille comparable? La ré-
ponse est triviale: aucun commerçant n’a inté-
rêt à tarifer uniformément et au niveau le 
plus bas le produit qu’il propose à la vente. 
Pourquoi vendre une place de cinéma à 5 € 
quand il existe une frange de la clientèle 
disposée à la payer 10 €? C’est ce type de 
questionnement qui a conduit à la sophistica-
tion croissante des stratégies de tarification 
des entreprises autour de la notion de discrimi-
nation tarifaire (price discrimination). Chaque 
firme à intérêt à déterminer ses prix de vente 
en appliquant à son coût de production un 
taux de marge inversement proportionnel à 
la sensibilité de son client au niveau de prix. 
À l’étudiant désargenté, on offrira un prix 
très serré tandis que le taux appliqué au tren-

tenaire actif sera substantiellement plus éle-
vé. Ce faisant, la firme ne poursuit aucun ob-
jectif de redistribution — notons d’ailleurs 
que chaque client paie un montant supérieur 
au coût marginal de production — mais se 
borne à extraire de chaque client potentiel, le 
maximum de valeur2. La discrimination tari-
faire peut être directe, lorsqu’elle est ciblée 
sur une catégorie de consommateurs précisé-
ment identifiée (l’étudiant désargenté) ou 
indirecte, lorsque le bénéfice d’un prix est su-
bordonné à toute une série de contraintes ou 
de procédures destinées à sélectionner les 
consommateurs plus ou moins sensibles aux 
écarts de prix (découper les coupons de réduc-
tion dans un magazine promotionnel, passer 
la nuit du samedi sur place, etc.). Le résultat 
est le même: deux biens identiques sont ven-
dus à deux prix (très) différents3. Toute la dif-
ficulté consiste par la suite à prévenir les ten-
tatives d’arbitrage en interdisant la revente, 
ou en exigeant la présentation de la carte 
d’étudiant à l’entrée de la salle.
De façon générale, les entreprises ont compris 
de longue date qu’une guerre des prix aurait 
pour principale conséquence de réduire les 
marges et les profits et ne pouvait en consé-
quence constituer à terme une stratégie viable. 
Le dilemme du commerçant peut s’énoncer 
ainsi: le détaillant fait face à deux catégories 
de consommateurs — un consommateur loyal, 
mal informé, qui ne cherche pas à comparer 
les prix et se rend systématiquement chez le 
même commerçant quels que soient les prix 
pratiqués, et un consommateur informé, à la 
recherche de la bonne affaire, qui compare les 
prix pratiqués par divers magasins. En prati-
quant des prix élevés, la firme extrait un ma-
ximum de valeur de ses consommateurs loyaux 
mais court le risque de perdre les consomma-
teurs avertis, au bénéfice de ses concurrents 
qui feraient le choix inverse (et renonce-
raient de ce fait à exploiter pleinement la pas-
sivité d’une partie de leur clientèle). Dans ce 
contexte, les commerçants, pour éviter une 
guerre des prix qui écraserait leurs marges, 
tout en continuant à exploiter les différences 
au sein de leur clientèle n’ont d’autre choix 
que de rendre leur stratégie imprévisible, 
c’est-à-dire de déterminer aléatoirement les 
prix pratiqués à un instant donné sur tel ou 
tel produit4. Il en résulte évidemment une 
importante dispersion tarifaire (price disper-
sion) à un instant donné et, pour le magasin 
considéré, une importante volatilité des prix 
dans le temps. C’est la semaine «italienne», 
les «3J» et autres «TBM» qui rendent le shop-
ping si piquant dans nos grandes aggloméra-
tions. Loin de s’analyser comme un écart à la 
règle concurrentielle de détermination des prix, 
la dispersion tarifaire comme la discrimina-
tion tarifaire sont les produits du comporte-
ment concurrentiel mais stratégique de la 
firme. Il n’y a rien de choquant, en définitive, 
à ce que le législateur ait voulu soustraire les 
libraires et les lecteurs à ce libre jeu.
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